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L
es nombreux conflits qui 
sŽvissent dans la rŽgion du
Proche Orient, caractŽrisŽs par

des attentats journaliers et des 
enl•vements ˆ rŽpŽtition, occultent
presque ce qui est peut-•tre Ç la pire
crise humanitaire que le monde nÕait
jamais connu È : le Darfour.

Alors que la paix au Soudan semblait
ˆ portŽe de main entre le nord et le
sud, une nouvelle crise ravage
aujourdÕhui lÕouest du pays. Dans le
Darfour, les affrontements ont fait
aujourdÕhui plus de 30 000 morts en
quelques mois et provoquŽ lÕexode de pr•s
dÕun million de personnes dont plus de
150 000 qui ont trouvŽ refuge au Tchad :
villages bombardŽs, meurtres, viols, pillages,
politiques de la terre bržlŽe, marquent le
dŽbut dÕun conflit majeur o• les populations
civiles sont les principales victimes.

La catastrophe humanitaire qui est en train de
se dŽrouler sous nos yeux, dans ce territoire
presque aussi grand que la France et peuplŽ
de 5 millions dÕhabitants, pourrait faire autant
de victimes quÕau Rwanda.

Le nombre de dŽplacŽs ˆ lÕintŽrieur du pays
approche le million de personnes ; il sÕagit
principalement de femmes et dÕenfants qui
nÕont comme principale ressource pour survivre
que lÕaide humanitaire qui se met peu ˆ peu
en place sur des zones rendues difficiles
dÕacc•s par la saison des pluiesÉ MalgrŽ les
efforts de la communautŽ internationale pour

instaurer un dialogue entre les diffŽrents 
belligŽrants, la situation risque de sÕaggraver.
En effet, les populations chassŽes de leurs
villages sont en majoritŽ des paysans. La saison
des rŽcoltes a dŽbutŽ cet ŽtŽ. Faute de pouvoir
cultiver leur terre, elles ne se feront pas et les
risques de famine sont dÕores et dŽjˆ tr•s pris
au sŽrieux par le Programme Alimentaire
Mondial.

LÕŽquipe dÕAMI, dŽjˆ sur place ˆ Khartoum, 
va mettre en place un programme dÕaide 
dÕurgence dans la rŽgion du Jezel Marra dans
le Sud Darfour. Nous avons aujourdÕhui
besoin de votre soutien pour apporter une
aide mŽdicale aux populations civiles souda-
naises, populations qui comme trop souvent
risquent dans les mois ˆ venir, malgrŽ 
lÕaggravation du conflit, dÕ•tre totalement
oubliŽes. �

Beno”t-Xavier Loridon
DŽlŽguŽ GŽnŽral dÕAMI
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DarfourÉ retour ˆ lÕurgence
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La sŽcuritŽ et les acteurACTUALITƒ

CÕest dans un tel contexte que le 
personnel des ONG doit travailler
depuis plusieurs mois.

Chaque expatriŽ, en mission dans un pays o•
lÕinsŽcuritŽ est quotidienne, sÕest dŽjˆ plusieurs
fois posŽ cette incontournable question :
Ç Quelles sont les limites ˆ ne pas dŽpasser ?
JusquÕo• pouvons-nous prendre des risques
pour venir en aide aux populations
dŽmunies ? È.
Les conditions dÕinsŽcuritŽ ˆ Bagdad sont le
lot quotidien, et de nombreuses organisations
humanitaires ont m•me fini par suspendre
leurs programmes pour cette raison.
DÕautres ont pris la dŽcision de poursuivre
leur action et cÕest avec des r•gles de sŽcuritŽ
tr•s strictes que les expatriŽs tentent de 
minimiser les risques de Ç dommages 
collatŽraux È.
Couvre-feu, dŽplacements minimums, sacs
de sable dans les bureaux, films protecteurs
sur les fen•tresÉ
Chaque expatriŽ est volontaire et conna”t
les conditions dans lesquelles il va devoir
vivre lorsquÕil signe son contrat. Cependant,
la surprise est toujours de mise lorsquÕil
passe sa premi•re semaine ˆ Bagdad et quÕil
reste enfermŽ 24 heures sur 24, en passant
son temps entre le bureau et la maison.
DÕaucuns diront : Ç Mais pourquoi diable
sont-ils ̂  Bagdad sÕils ne peuvent sortir dans la
rue ne serait-ce que lÕespace de 5 minutes ? È.
Les rŽponses ˆ cette question sont diverses et
variŽes mais elles se recoupent bien souvent :
Ç La volontŽ dÕ•tre utileÉ ÈFrŽquemment,
les expatriŽs des missions humanitaires 
risquent leur vie pour tenter de venir en
aide ne serait-ce quÕˆ une infime partie de
la population.

D•s lors, et seulement pour ces quelques
personnes qui auront re•u un petit Ç coup

de pouce È pendant un moment difficile de
leur existence, le jeu en vaut la chandelle.

Cependant, il faut cožte que cožte garder
constamment ˆ lÕesprit que le danger ne doit
pas •tre banalisŽ. Un ou une volontaire 
travaillant dans un contexte au quotidien
dangereux peut parfois, sans le vouloir, perdre
pied avec la rŽalitŽÉ Ne plus bŽnŽficier
dÕassez de recul pour se rendre compte que
la situation est devenue trop dangereuse et
quÕil faut savoir dire : Ç Stop, je ne dois pas
prendre de risques inconsidŽrŽs ! È.

Pour illustrer le phŽnom•ne que le jargon
humanitaire nomme Ç burn-out È et qui dŽcrit
l'expŽrience de ces volontaires expatriŽs qui
nÕont plus assez de recul pour prendre des
dŽcisions rationnelles, je pourrai vous entretenir
de deux exemples qui me viennent ˆ lÕesprit
et qui se sont passŽs dans les derniers jours :

Au mois d'aožt 2004, la relative accalmie en
Irak prend fin et les combats reprennent de la
vigueur. Certaines villes dans le pays sont ˆ
feu et ˆ sang, Bagdad est le thŽ‰tre dÕaffronte-
ments, de bombardements et dÕattaques en
tous genres, des couvre-feux sont instaurŽsÉ
Moqtada Al Sadr et ses sbires dÕun c™tŽ, le
nouveau gouvernement irakien et les forces
de la coalition de l'autre nÕen finissent pas de
faire Žchouer les pourparlers pour une issue
pacifique des conflits.

Une partie de la communautŽ internationale
des ONG se trouve actuellement ˆ Amman en
Jordanie. Certains expatriŽs veulent absolument
retourner ˆ Bagdad pour pouvoir agir ; 
malheureusement, la situation est telle que
les forces de la coalition ont Ç rŽquisitionnŽ È
lÕespace aŽrien pour le seul usage militaire,
estimant que les rares vols assurŽs par la
compagnie AirServ ne sont plus sŽcurisŽs.
LÕŽquipe expatriŽe dÕune ONG fran•aise est

ˆ Amman, travaillant ˆ distance avec ses 
collaborateurs irakiens pour supporter les
structures de santŽ telles que les banques du
sang et les centres anti-tuberculeux.
Les jours passent et soudainÉ lÕespoir rena”t !
LÕespace aŽrien se lib•re. La compagnie
aŽrienne nous fait savoir que nous pouvons
partir le lendemain. Alors que nous allions
quitter le bureau dÕAirServ, la jeune femme
responsable des rŽservations pour le sŽsame
irakien nous interpelle : Ç AhÉ JÕoubliaisÉ
AirServ voudrait que les passagers aient bien
conscience quÕil est fortement probable que
lÕavion essuie des tirs en arrivant sur
BagdadÉ È
LÕŽquipe de lÕONG fran•aise annule son vol
aussit™t. Pas question de risquer sa vie ˆ ce
point si sa prŽsence sur place peut attendre
quelques jours.
Un ami dÕune autre organisation humanitaire
ayant eu vent de notre dŽsistement refuse de
nous Žcouter, ne veut pas entendre nos mises
en gardeÉ Il prendra le volÉ Burn-outÉ
Nous d”nons le soir m•me avec une amie
appartenant ˆ une autre organisation 
fra”chement rentrŽe de Bagdad. Les discussions
et commentaires vont bon train sur la situation
actuelle. Lors de ce d”ner, une phrase restera
dans les annales : ÇOui, oui, tout le monde
dit que cÕest dangereuxÉ Mais prendre sa
moto sur le pŽriph ˆ Paris aussi, cÕest 
dangereux ! ÈÉ Comparaison surrŽaliste
entre la guerre en Irak et le pŽriphŽrique
parisienÉ Burn-outÉ
Que ce soit en Irak ou dans un autre pays,
veillons ˆ ne pas banaliser lÕinsŽcuritŽ,
veillons ˆ rappeler aux expatriŽs quÕils 
travaillent dans des rŽgions instables et 
dangereuses. Enfin, veillons ˆ nous poser tr•s
rŽguli•rement la question de la justification
de notre prŽsence dans tel ou tel pays.
Tentons de jauger les risques encourus et de
trouver un Žquilibre objectif entre lÕaide
apportŽe et les risques pris. Prendre des
risques mesurŽs quand cela est nŽcessaire
pour le bien des populations dŽmunies est
louable, sÕexposer inutilement au danger
devient de lÕinconscienceÉ �

Paul YON, Chef de mission IRAK
Amman, le 14 aožt 2004

Voilˆ plus dÕun an aujourdÕhui que la guerre est of ficiellement finie
en Irak et que M. Bush nous en a informŽs : Ç The game is over ! È.
Pourtant, comme vous lÕavez tous entendu dire, le n ombre de morts, tant
du c™tŽ des Irakiens que de celui des forces de la coalition, augmente
jour apr•s jour, le pays est ˆ feu et ˆ sang et il demeure toujours aussi
dangereux et hasardeux de se trouver en Irak ˆ lÕhe ure actuelle.

IRAK Amman, le 14 aožt 2004
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Depuis le 10 septembre 2004, 

l•équipe AMI est repliée à Amman en Jordanie

Programme 
dÕaide mŽdicale et de

prŽvention en faveur des
enfants et des jeunes des
rues de Port-au-Prince

AMI est prŽsente en Ha•ti de mani•re continue
depuis 1996. AMI m•ne ses activitŽs de santŽ sur
lÕaire mŽtropolitaine de Port-au-Prince pour rŽpondre
aux besoins sanitaires des populations les plus 
dŽfavorisŽes, et cible les bŽnŽficiaires de ses
actions en fonction de leur extr•me vulnŽrabilitŽ.

En 2004, suite aux derniers ŽvŽnements survenus en
Ha•ti et au vu de la situation dramatique des
enfants et des jeunes des ruesde Port-au-Prince
ainsi que de leur exclusion de tout syst•me de santŽ,
AMI a dŽcidŽ d'intervenir directement aupr•s de
cette population afin de lui permettre dÕavoir acc•s
aux soins de santŽ.
La mise en fonction dÕune clinique mŽdicale
mobile, fournissant des soins et des services de
santŽaux enfants et aux jeunes des rues, rŽpond ˆ
une urgence vitale, tant mŽdicale que sociale, de
premier ordre. En effet les jeunes et les enfants des
rues sont victimes de discrimination et n'ont aucune
ressource financi•re.
Ë l'heure actuelle, 1 500 enfants et jeunes des
rues (filles et gar•ons de tous ‰ges, enfants
comme adolescents) bŽnŽficient du programme
d'Aide MŽdicaleInternationale qui est la seule
organisation ˆ fournir des soins et des services de
santŽ aux enfants des rues de Port-au-Prince.
Le programme comprend ̂  la fois des activitŽs rŽalisŽes
directement dans les rues de Port-au-Prince et d'autres
qui ont lieu dans des centres dÕaccueil sÕoccupant
des enfants et des jeunes des rues. La clinique mobile,
opŽrationnelle depuis juin dernier, permet de dispenser
des soins de santŽ de qualitŽ, dÕassurer le suivi
mŽdical des enfants et jeunes souffrant de maladies
chroniques, dÕeffectuer le suivi de la vaccination, de
fournir des mŽthodes de planning familial, mais aussi
de prendre en charge les urgences, les consultations
externes et les hospitalisations, et dÕassurer un suivi
particulier pour les jeunes infectŽs par le sida.�

ENTRETIEN

A
l'heure o• les journalistes sont pris pour
cible dans les conflits et sont victimes
d'agressions ou de mesures d'intimida-

tion de la part de criminels agissant en toute
illŽgalitŽ, le point de vue d'Olivier Weber, 
lui-m•me amenŽ ˆ se dŽplacer rŽguli•rement
dans des rŽgions en guerre, nous a paru opportun.
Voici son opinion sur les conditions de travail
particuli•res des journalistes couvrant un
conflit armŽ : 

ÇAujourd'hui, il y a une sorte de dŽgradation
de l'image de la fonction de journaliste de par
le monde, de la m•me mani•re qu'a ŽtŽ 
dŽcrŽdibilisŽe l'image des humanitaires. Cela
va tr•s loin parce que non seulement le journaliste,
ou l'humanitaire, ne sont plus considŽrŽs
comme des observateurs libres, neutres et
indŽpendants mais comme des acteurs des
ŽvŽnements. Il y a une assimilation tr•s forte
entre, par exemple, humanitaire et militaire ou
humanitaire et espionnage. Pour la presse, il y
a de plus en plus assimilation entre mŽdias et
intervention Žtatique et, en particulier, avec
l'espionnage. Donc l'espion est journaliste et le
journaliste est espion. Le journaliste est un
Žtranger. Le journaliste est ostracisŽ, assimilŽ ˆ
une force militaire, c'est le cas par exemple en
ce moment en Irak, o• on assimile un occidental
ˆ un amŽricain. 

A cette dŽcrŽdibilisation de la fonction, du statut
et du r™le du journaliste, s'ajoute une sorte

d'instrumentalisation des mŽdias Žtrangers.
Grosso modo, il y a un enjeu qui peut tourner
sous la forme de prise d'otages, dont on parle
beaucoup aujourd'hui. Mais le journaliste peut
Žgalement servir de caisse de rŽsonance pour
faire conna”tre une cause. On le fait donc sortir
de sa neutralitŽ. Mais Žvidemment, l'effet peut
•tre contraire car m•me s'il y a une amplitude
mŽdiatique tr•s tr•s forte, le groupe peut •tre
considŽrŽ comme le groupe le plus maudit de 
la plan•te et c'est le cas aujourd'hui avec cette
ArmŽe Islamique en Irak qui est critiquŽe par
les groupes radicaux les plus durs. È

Ainsi, depuis quelques annŽes, le journaliste
est pris en otage, pris ˆ partie, exŽcutŽÉ
il semble avoir perdu la protection dont il
bŽnŽficiait auparavant.Cela peut •tre la
rŽsultante de deux axes : le dŽveloppement
des conflits internes, notamment depuis la fin
de la guerre froide. Selon Olivier Weber, on
assiste ˆ Ç une tribalisation des guerres, o• on
Žchappe ˆ une logique rationnelle, tr•s 
dichotomique qui Žtait la logique transcendante
Est/OuestÈ.L'autre corollaire est la radicalisa-
tion des groupes religieux. D•s lors,Ç il n'y a
plus de logique nationale. Et quand un journa-
liste est pris dans ce type de conflit, c'est 
irrationnel, il n'y a pas de logique, pas de 
rapport d'Etat ˆ Etat. Les journalistes ne
sont donc plus protŽgŽs.È�

La protection des journalistes
en temps de guerre
Olivier Weber est Žcrivain et grand reporter au Poi nt. Il couvre tous les pays
principalement l'Asie et le Moyen Orient. Il est l' auteur de plusieurs 
documentaires et ouvrages, ˆ la fois romans et rŽci ts de voyages. Il a
rŽcemment publiŽ Le Grand Festin de l'Orient aux Žditions Robert Laffont.

Olivier Weber,
Žcrivain et grand reporter au Point

pour raison de sécurité.

Clinique
mobile

AMI.



Directeur de la publication : Benoit-Xavier Loridon ¥ Ont collaborŽ ˆ ce numŽro : Claire Herrenschmidt, Marie Joron, Benoit-Xavier Lor idon, Olivier Weber

¥ Coordination : Anne CASSAING ¥ Prix au numŽro : 1,52 � ¥ Abonnement annuel : 6,10 � - Commission paritaire : N¡ 67098 - La Chronique ,

revue trimestrielle, est une publication dÕAide MŽdicale Internationale - 119, rue des Amandiers, 75020 PARIS - TŽl. : 01 46 36 04 04 - Fax : 01 46 36 66 10

- E-mail : info@amifrance.org - http : www.amifrance.org ¥ Impression : Panoply - 54 avenue du GŽnŽral Leclerc - 92513 Boulogne-Billancourt cedex

4

Claire Herrenschmidt, stagiaire au dŽpartement Comm unication 
et DŽveloppement dÕAMI dÕoctobre ˆ avril dernier no us fait part de 
sa rencontre avec AMI.

Ç mŽdic È (agent de santŽ entre lÕinfirmier et
le mŽdecin) au sein du camp de Nupoe et
responsable des autres mŽdics. CÕest AMI
qui lÕa formŽ ˆ son mŽtier, ˆ savoir effectuer
un diagnostic, administrer un traitement.
Sans lui et sans le travail effectuŽ par
lÕONG, les 12 000 hommes, femmes et enfants
du camp auquel il appartient ne seraient
pas soignŽs.

MŽdecins, laborantins ou sages-femmes
donnent de leur temps et de leur Žnergie, les
uns en transmettant le savoir-faire mŽdical,
les autres en apprenant. Dans lÕombre, il y
a les autres expatriŽs et les collaborateurs
locaux. Et le si•ge : les salariŽs, les stagiaires
et les bŽnŽvoles. Sans compter les finan-
ceurs, les institutions et les donateurs. Nous

ÇCÕest gr‰ce au partenariat entre Air France et
AMI que jÕai mis le pied dans lÕhumanitaire. La
compagnie aŽrienne proposait en effet de
rŽmunŽrer un stagiaire pour une mission effec-
tuŽe au sein dÕune ONG. LÕONG Žtait AMI, la
stagiaire, ce fut moi.

Apr•s six mois au si•ge, jÕai eu lÕopportunitŽ au
mois de mai dernier de rejoindre lÕŽquipe
dÕAMI en Tha•lande et de suivre le programme
en faveur des rŽfugiŽs karens. JÕai pu alors
apprŽhender le cÏur de l'action dÕAMI et la
raison de vivre de lÕassociation, que jÕai
vŽritablement compris lorsque jÕai fait la
rencontre de Saw Hia Win, lors dÕune inter-
view rŽalisŽe au sein de lÕun des camps de
rŽfugiŽs dont sÕoccupe AMI en Tha•lande.
AgŽ dÕune trentaine dÕannŽes, Saw est

formons tous une cha”ne, convaincus de
lÕintŽr•t dÕapporter une assistance mŽdicale ˆ
ceux qui en ont besoin. PersuadŽs que la for-
mation doit •tre la pierre angulaire de lÕaide.
Nous avons chacun notre r™le bien spŽcifique
et chaque maillon de la cha”ne est irrem-
pla•able. Appartenir ˆ cette communautŽ,
cÕest une belle expŽrience dÕhumanitŽÈ.�

PREMIéRE RENCONTRE AVEC LÕHUMANITAIRE 

Claire
Herrenschmidt
ˆ l'aŽroport 
de Bangkok.

Vendus dans un emballage similaire aux
originaux, les faux mŽdicaments sont
soit sous-dosŽs (ou surdosŽs), soit 
composŽs de substances inertes (farine,
talc, eauÉ), c'est-ˆ-dire dŽnuŽs de 
principe actif.

Au mieux la gŽlule, pilule ou sirop Ç non-
conforme È ne produit aucun effet, au
pire il entra”ne la mort car il renferme
des produits toxiques (par exemple
des solvants industriels).

ÇSelon les autoritŽs sanitaires amŽri-
caines, les contrefa•ons reprŽsentent 
10 % du marchŽ pharmaceutique 
mondial et rapportent 32 milliards de
dollars par an aux trafiquantsÈ (source
AFP). En 1997, le bŽnŽfice du trafic Žtait
ŽvaluŽ ˆ 13 milliards de dollars. Le 
Ç flŽau È se dŽveloppe donc ˆ grande
vitesse et se rŽv•le particuli•rement
juteux : beaucoup de demande pour des
cožts de production peu ŽlevŽs.
Fabriquer un faux mŽdicament demande
peu de moyens (remplacer le principe
actif par de l'eau, du sucre ou de la farine)
et peut m•me se faire ˆ domicile. Le prix

des mŽdicaments contrefaits Žtant de 30
ˆ 45 % moins ŽlevŽ que celui des vrais,
le marchŽ est assurŽ de trouver une large
demande, croissante en mati•re de 
traitements mŽdicamenteux ou de vaccins.

Moins risquŽ que le trafic de drogue, le
commerce de faux mŽdicaments profite de
la libŽralisation des Žchanges internatio-
naux, ainsi que de la rŽglementation
insuffisante de la fabrication et du 
commerce des mŽdicaments. 

Selon une enqu•te de l'OMS basŽe sur les
rapports de 20 pays relatifs aux faux
mŽdicaments, de janvier 1999 ˆ octobre
2000, 60 % des cas de mŽdicaments
contrefaits concernaient les pays pauvres
et 40 % les pays industrialisŽs.

Ç Nigeria, Chine et ex-URSS sont les
pays les plus souvent pointŽs du doigt
par les industriels de la pharmacieÈ
(AFP). L'Europe semble peu inquiŽtŽe par
la contrefa•on pharmaceutique : les
mŽdicaments Žtant bien remboursŽs et
plut™t bon marchŽ par rapport aux pays
voisins, il n'y a pas lieu de se tourner vers

les rŽseaux clandestins. On a nŽanmoins
interceptŽ de faux antidŽpresseurs en
Belgique et de faux anticancŽreux aux
Pays-Bas. La mŽdecine douce n'est pas
ŽpargnŽe puisque de fausses tisanes ont
ŽtŽ saisies ˆ Naples. Le cas est plus
sŽrieux aux Etats-Unis, o• une part
importante de la population n'a pas les
moyens d'avoir une assurance privŽe et
n'est pas assez pauvre pour profiter de la
sŽcuritŽ sociale. Les faux mŽdicaments
apparaissent donc comme une solution
de secours. En fŽvrier dernier, les autoritŽs
amŽricaines ont dŽcidŽ la fermeture d'un
site Internet commercialisant de faux
patchs contraceptifs en provenance
d'Inde. Le trafic de faux mŽdicaments est
en pleine expansion aux Etats-Unis.
Selon la FDA (Food and Drug
Administration), il a augmentŽ de 20 %
depuis 2000, en particulier ˆ cause de
l'av•nement des nouvelles technologies. 

Dans les pays industrialisŽs, la contrefa-
•on concerne essentiellement les mŽdi-
caments contre l'impuissance ou contre
l'anorexie.

Le probl•me est nettement plus prŽoccu-
pant en Afrique, en Asie du Sud-Est ou en
AmŽrique latine, o• l'automŽdication est
une pratique courante. Les personnes 
souffrantes se passent des consultations
mŽdicales, en raison de leur prix trop
excessif et de l'Žloignement des structures
de santŽ, et s'approvisionnent en mŽdica-
ments aupr•s des marchŽs informels qui
offrent des prix moins prohibitifs que les
pharmacies officielles. 
Il appara”t nŽcessaire et urgent que des
mesures internationales soient prises en
faveur d'une meilleure rŽglementation de la
fabrication et de la distribution de mŽdica-
ments de bonne qualitŽ afin d'amŽliorer
l'acc•s aux soins et, surtout, dÕamŽliorer la
lutte contre le paludisme et contre le sida,
qui sont les deux flŽaux les plus mis en 
danger par le trafic de faux mŽdicaments. 
Les antipaludŽens ne contenant aucun 
principe actif et les faux antirŽtroviraux
tuent chaque annŽe plusieurs centaines de
personnes.�

Sonnette dÕalarme : les faux mŽdicaments
Selon une dŽp•che AFP parue le 23 juin 2004, Ç un mŽd icament sur dix vendus dans le monde est faux È. 
L'OMS n'hŽsite pas ˆ Žvoquer un Ç homicide collectif È.


